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        Mardi 19 novembre 2019 

 
     

 
 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, GERAULT Stéphane, 
LANDELLE Laëtitia, SCHIANO Fabienne, VASSEUR Jocelyne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle,  

▪ Moncé en Belin :, BOYER Irène, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie Laure, 
LAGACHE Claudy, 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude, PORTEBOEUF Cécilia, 

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André, PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie, 

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, FEVRIER Florence, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie Noëlle, 

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : RICHARD Valérie  

▪ Marigné-Laillé : CLEMENCE Jean-François donne pouvoir à CHABAGNO Anne 
Gaëlle, 

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier donne pouvoir à BEATRIX Marie-Laure,  

▪ Teloché : PROU Stéphanie, 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable des services techniques) 

DE FALANDRE Jean (Animateur de la Charte Forestière) pour le 1er point 

GRIT Yann (Bureau d’études ECCE TERRA) pour le 2ème point 

 

M. LANGLOIS Bruno est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 15 octobre qui est approuvé à l’unanimité.  Elle 
présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/ Bilan de la 1ère année de la Charte Forestière 

La Présidente laisse la parole à Jean DE FALANDRE afin qu’il présente le bilan de la première 

année d’animation de la Charte Forestière du Territoire. 

Il rappelle l’historique du projet : 

 2014 : Etude par la cabinet Courdert 

 2016 : Projet Charte Forestière du Territoire approuvé par les élus communautaires 

 Février 2018 : Signature de la Charte Forestière du Territoire par plus de 20 partenaires 

 Octobre 2018 : Début de l’animation et de la mission de Jean de Falandre.  

Son poste est financé à 100% : 80% par l’Europe via le FEADER et 20% par la Région Pays de la 
Loire. Il est à mi-temps à la Communauté de Communes et à mi-temps au CRPF (Centre Régional 

de la Propriété Forestière). 
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 Animations propriétaires/référents forestiers 

 

 

Les propriétaires apprécient le travail et viennent participer de plus en plus nombreux aux 

réunions et animations proposées. La réunion Marteloscope (Premier dispositif en Sarthe) du 21 

mai (30 participants) a été relayée sur France 3 Pays de la Loire.  

 

Le CRPF a pour mission de favoriser la gestion durable de la forêt et de la certifier par des 

documents de Gestion durable. Le travail fait auprès des propriétaires forestiers en une année 

a permis de doubler le nombre d’hectares certifiés par le CRPF. 
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- CBPS (Code de Bonne Pratique Sylvicole) : document de gestion durable pour les petits 

propriétaires (moins de 10 hectares). 

- PSG (Plan Simple de Gestion) : document obligatoire pour les propriétaires de plus de 25 

hectares et qui peut être fait de manière volontaire par les propriétaires de moins de 25 

hectares. 

Pour l’instant, il n’y a que des créations de documents, tous ces propriétaires n’étaient pas connus 
par le CRPF, ce qui demande un travail plus important que pour des renouvellements. 

Il ne reste plus que 17 propriétés de plus de 10 hectares qui n’ont pas réalisé de document de 
gestion durable (5 en cours, 6 qui ne souhaitent pas faire la démarche et 6 inconnues). Le travail 

de l’année prochaine va se focaliser sur les propriétés de moins de 10 hectares pour favoriser 

les documents de gestion durable. 

 Diagnostic du territoire 

 
 

Cet inventaire fait entre la CdC et le SDIS va permettre à ce dernier d’intervenir plus 
rapidement en cas d’incendie en ayant une cartographie plus détaillée des différents accès. 
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D’autre part, Jean a pu référencer la forêt pour favoriser la gestion durable et permettre aux 

petits propriétaires forestiers de se regrouper.  

Jean annonce que pour la 2ème année, l’accent sera mis sur une opération de chantier groupé. 
Ce chantier groupé va être lancé à partir de la semaine prochaine sur 2 massifs inventoriés sur 

les communes d’Ecommoy (380 hectares) et de Marigné-Laillé (94 hectares) : 

 

 
 

Sur ces 474 hectares, 314 hectares méritent d’être éclaircis, ce qui représente : 

- 196 propriétaires (moyenne d’1,6 ha par propriétaire) 

- 115 propriétaires ayant moins d’un hectare  

Carte de passage de coupe : 
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Peuplements forestiers qui mériteraient de passer en coupe dans l’année (en hectare)  

 
Une réunion est organisée le mardi 26 novembre dans la salle des fêtes de Marigné-Laillé pour 

présenter les résultats à tous les propriétaires forestiers et leur proposer de se regrouper afin 

de réaliser ensemble un chantier en commun. L’objectif est de mutualiser la gestion et les moyens 
afin de pouvoir inciter les petits propriétaires à entretenir leurs parcelles.  

 Diagnostic des sentiers de randonnées 

Le diagnostic des sentiers de randonnées a consisté à identifier les différentes propriétés sur 

lesquelles pouvaient passer un chemin de randonnée et une mise en place d’un projet de courrier 
et de convention de passage avec les 50 propriétaires concernés. 

 Aide à la rédaction du PLUI 

 

Jean DE FALANDRE est passé dans chaque commune pour identifier tous les petits massifs de 

moins de 4 hectares et leur classement en EBC/EBP. 

 Animations grand public 

  Le samedi 16 mars à Marigné-Laillé, la CdC a organisé en 

partenariat avec l’ONF la JIF. Il y a eu 800 visiteurs. Deux animations ont été mises en 

place par Jean sur la prise en compte de la biodiversité dans la gestion forestière (30 

personnes le matin et 40 personnes l’après-midi). 

 

 Projection du film « L’école buissonnière » en pleine forêt à 

Teloché, le mardi 9 juillet (350 personnes sont venues) avec une 

découverte des chauves-souris en amont de la projection. Cette 

animation sera reconduite l’année prochaine. 
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Communication sur la Charte Forestière : 

o 3 Rolls-up ont été créés pour les manifestations auxquelles Jean se rend : 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

o 7 articles parus dans la presse mettant en avant la Charte Forestière, 

o 1 reportage sur France 3 Sarthe 

o 1 reportage sur France 3 Pays de la Loire 

Actions pour sensibiliser les scolaires : 4 sorties réalisées avec des enfants du 

territoire 

o Découverte de la forêt à travers le VTT 

o Découverte de la forêt à travers un camp de survie 

o Découverte des animaux de la forêt (oiseaux et traces des principaux 

mammifères) 

o Découverte des champignons de la forêt 

 Actions prévues en 2020 

 Poursuite du chantier groupé 

 Visite avec les élus d’un bâtiment chauffé au bois afin de continuer la réflexion sur la 
transition écologique, le vendredi 10 janvier avec Atlanbois 

 Visite d’une construction d’un bâtiment public en bois 

 Visite de la scierie Piveteau (mars), la plus grosse scierie de la région. 

 Différentes formations : 

o Formation sur le peuplier à Laigné en Belin 

o Formation sur le chêne à Moncé en Belin 

Mme DUPONT demande s’il y a des questions puis remercie Jean pour tout le travail effectué 
au cours de cette année ainsi que les élus qui sont en charge de cette thématique : M. Gérard 

LAMBERT et M. Jean-François CLEMENCE. 

M. LAMBERT ajoute qu’une visite a également été faite à l’entreprise Drouin de Mézières sous 
Pontoise sur le développement du peuplier et qui a servi pour l’élaboration du PLUI. Cette 
démarche sur la Charte Forestière a permis d’en initier d’autres : le CRPF travaille désormais 

sur 3 communautés de communes et une quatrième serait intéressée. 
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2°/ Approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal  

La Présidente explique que le PLUi arrive dans sa phase finale après 4 années de travail. Elle 

laisse la parole à M. GRIT du Bureau d’études en charge de l’élaboration du PLUi. 

M. GRIT présente une synthèse de la procédure depuis l’arrêt du projet par le Conseil 
Communautaire du 12 mars 2019. 

 

 Avis des Personnes Publiques Associées et Consultées et de la CDPENAF 

Conformément à l’article L.153-16 du code de l’urbanisme, le projet de PLUI arrêté a été soumis 
pour avis aux Personnes Publiques Associées et aux Personnes Consultées. Celles-ci disposaient 
d’un délai de 3 mois pour rendre leur avis. A l’échéance de ce délai, leur avis est réputé favorable. 
 
Les avis reçus sont synthétisés dans le tableau ci-dessous. Ces avis étaient joints au dossier 
d’enquête publique. 
 

 Avis 
défavorable 

Avis 
favorable 

Avis 
favorable 

avec réserves 

Absence 
d’avis 

INAO  X   

Conseil régional des Pays de la Loire  X   

Chambre des Métiers et de l’Artisanat    X 

Chambre de commerce et d’industrie    X 

Le Mans Métropole    X 

CC Sud Sarthe    X 

CC Sud Est Pays Manceau    X 

CC Loir Lucé Bercé    X 

CC Val de Sarthe    X 

MRAe Pays de la Loire    X 

ONF  X   

CD72  X   

CRPF   X  

Pays du Mans (SCOT)   X  

Chambre d’Agriculture   X  

CDPENAF   X  

Préfecture de la Sarthe   X  

Sarthe Nature Environnement   X  

 
 Avis des communes membres de la Communauté de communes 

Conformément à l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, l’avis des conseils municipaux des 
communes membres de l’EPCI a été demandé concernant les orientations d'aménagement et de 
programmation ou les dispositions du règlement qui les concernent directement. 

Comme pour les Personnes Publiques Associées, les communes disposaient d’un délai de 3 mois 
pour rendre leur avis sur le projet de PLUi. Les délibérations des conseils municipaux étaient 
jointes au dossier d’enquête publique. 

Les avis rendus sont synthétisés dans le tableau ci-après. Ils ont été joints au dossier d’enquête 
publique. 
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 Avis 
défavorable 

Avis 
favorable 

Avis 
favorable 

avec réserves 

Absence 
d’avis 

Ecommoy   X  

Laigné en Belin   X  

Marigné-Laillé  X   

Moncé en Belin   X  

St-Biez en Belin  X   

St-Gervais en Belin   X  

St-Ouen en Belin  X   

Teloché   X  

L’ensemble des réserves émises par les conseils municipaux a été levé car elles ont été prises en 
compte dans le projet de PLUi, à l’exception d’une proposition qui avait été formulée par le Conseil 
municipal de Laigné en Belin. M GRIT informe en effet que cela modifierait la densité applicable 
sur le dit secteur. L’objectif de construction est maintenu.  

 
 Enquête publique 

Conformément à l’article L. 153-19 du code de l’urbanisme, le projet de PLUi a été soumis à 
enquête publique. Cette enquête publique s’est déroulée du 2 septembre au 4 octobre 2019. 

Une commission d’enquête composée de 3 commissaires-enquêteurs a été désignée par le 
Tribunal Administratif pour mener cette enquête publique.  

Cette enquête publique a donné lieu à une ou plusieurs permanences au siège de la Communauté 
de Communes et dans chaque mairie. Un registre numérique en ligne a également été mis en place. 

L’enquête publique a donné lieu à plus de 150 contributions par courrier, à l’oral ou dans les 
registres mis à disposition. 

La commission d’enquête a remis son rapport et ses conclusions à la Présidente de la Communauté 
de Communes en rendant un avis favorable sans réserve au Plan Local d’Urbanisme intercommunal.  

Ce rapport et ses conclusions seront mis à la disposition du public à la Communauté de Communes 
et dans chaque mairie ainsi que sur le site internet de la Communauté de Communes et celui du 
registre numérique d’enquête publique pendant une durée d’un an. 
 
 Conférence intercommunale des Maires 

Les conclusions de la commission d’enquête, les observations du public et les avis joints au dossier 
d’enquête publique et les propositions de modification en découlant ont été examinés lors d’une 
conférence intercommunale rassemblant les maires des communes membres de la Communauté 
de Communes, qui s’est tenue le 7 novembre 2019. 

Les modifications proposées apparaissent dans les tableaux qui ont été adressés aux conseillers 
communautaires avec la convocation.  

M. LAGACHE pose une question sur la procédure. Il indique que les conseils municipaux ont 
délibéré sur les documents mis dans le dossier d’arrêt de projet. Puis, il y a eu l’enquête publique, 
les PPA… qui ont pu demander des adaptations. Aujourd’hui, il est demandé aux conseillers 
communautaires de délibérer pour approuver le PLUi sans qu’il y ait eu de retour préalable auprès 
des conseillers municipaux.  Pourquoi les conseillers n’ont-ils pas été informés des modifications 
à apporter ? 
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M. GRIT répond qu’en terme de procédure, la seule obligation qui existe dans le code de 
l’urbanisme, suite à l’enquête publique par rapport aux avis des personnes publiques associées 
aux observations du public et à la commission d’enquête, c’est la conférence intercommunale. Les 
adaptations à apportées doivent être exposées à cette occasion. 

Le code de l’urbanisme ne prévoit pas de retour en Conseil municipal suite à l’enquête publique. 
Dans la pratique c’est le Maire qui fait le lien avec ses élus. Il y a eu des réunions de travail (en 
septembre pour étudier les avis des PPA et en octobre pour étudier le PV de synthèse de la 
commission d’enquête publique) puis la conférence intercommunale le 7/11 pour présenter les 
modifications à apporter au PLUi. C’est le Conseil communautaire qui est décisionnaire au final. 

Mme Dupont ajoute que c’est au Maire d’informer son Conseil des échanges avec la CdC. M. 
LAGACHE indique qu’il n’y a pas eu de retours sur ce sujet depuis le Conseil municipal sur l’arrêt 
de projet du PLUi. 

M. DIAZ a été interpellé par 2 habitants de St Gervais en Belin concernant un lieu qui ne 
correspondait pas à la cartographie en matière de mares. Il demande pourquoi le document ne 
correspond pas à la réalité. 

M. GRIT répond que le PLUi a vocation à réglementer les choses, il n’a pas vocation à poser les 
plans, ni l’état des lieux des choses. Il rappelle que le PADD indique qu’il faut protéger les mares 
en réseaux, qui sont proches les unes des autres. Dans ce cadre, un certain nombre de mares ont 
été indiquées dans le document graphique du PLUi. Les mares sont protégées par d’autres 
législations. M. DIAZ dit qu’il y a négation des choses dans le document. M. GOUHIER répond 
qu’il faut distinguer deux choses : la cartographie qui est conforme au PADD et le réel qui sera 
pris en compte le jour où il y a un projet sur un terrain. 

M. DIAZ dit qu’il s’agit de la ZA de Fromenteau. 

Mme DUPONT ajoute que c’était le rôle des élus de vérifier tous les documents. Une commission 
communale a été créée à cet effet. S’il y a des erreurs matérielles, on pourra toujours les 
corriger à l’occasion d’une prochaine modification. 

M. GRIT répond que pour la ZA de Fromenteau, cela a été notifié par écrit pendant l’enquête 
publique. Il explique qu’il n’y a pas d’erreurs matérielles puisque les observations ont bien été 
faites lors de l’enquête publique et ont été reprises dans les documents qui ont été envoyés au 
Conseillers la semaine dernière. C’est l’Agence Française de la Biodiversité qui s’est manifestée 
et qui a mentionné tous les éléments qu’elle avait identifiés sur ce secteur et le projet qui vous 
est soumis au vote ce soir a été adapté pour prendre en compte ces éléments complémentaires. 
L’enquête publique a pour objectif de faire également un travail en collaboration avec les 
habitants pour améliorer le PLUi sur des choses que les élus n’ont pas remarquées notamment. 

M. GRIT présente ensuite les principales adaptations apportées au PLUi par rapport au projet 
qui avait été soumis au Conseil communautaire au mois de mars dernier. L’ensemble des 
modifications à apporter et à débattre ce soir sont indiquées dans les documents qui vous ont 
été envoyés avec la convocation du Conseil.  
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M. LAMBERT dit qu’à Teloché, il a été découvert des zones humides après l’arrêt de projet PLUi. 
Donc pour réaliser l’objectif de construction pour 2030, la commune va être pénalisée. Est-il 
possible d’accélérer les zones AU2 si les zones AU1 se révèlent non constructives pour cause de 
zone humide ? 

M. GRIT répond que ça peut effectivement être un élément de justification. 

M. GOUHIER demande s’il faut une délibération du Conseil communautaire à chaque fois. 

M. GRIT répond par l’affirmative. 

 

 



 

12/27 

 

M. GRIT indique qu’en outre, le règlement a été modifié pour être notamment plus précis sur la 
protection des arbres. 

Sur ce point aucun débat n’a eu lieu. 
 

 

M. DIAZ demande si l’on peut résumer ainsi : les UBj deviennent UB et les 5 mètres deviennent 
A ? 

M. GRIT répond que non. La parcelle concernée sera entièrement zonée UB et il y aura un recul 
de 5 mètres non constructible si cette parcelle borde une zone N ou A. 

M. BIZERAY ajoute que c’est comme une distance en limite séparative ou en limite de voie. 

M. NAUDON demande comment cela se concrétise sur Moncé en Belin là où il y avait la zone UBj. 

M. GRIT répond que le secteur concerné à Moncé en Belin s’appelle le Cours Matthews. Lors 
d’une réunion de travail en octobre, les élus présents ont souhaité mettre en place une bande de 
15 mètres en zone N en fond de parcelle et classer le reste de la parcelle en zone UB (avec 
bande inconstructible de 5 mètres en plus). 

Lors de la Conférence intercommunale du 7/11, il a été dit à M. PEAN que le rapport de la 
commission d’enquête indiquait que cela pouvait conduire à la suppression d’une partie du 
boisement existant.  

M. LAGACHE dit que c’était un bois protégé dans le PLU de la commune et que là, cela devient 
en fait constructible sur une grosse partie.  

M. NAUDON demande aux élus s’il n’est pas possible de transformer les 15 mètres en 30 mètres. 

M. GOUHIER répond que le Conseil est décisionnaire, c’est lui qui approuve le PLUi. Si les élus 
de Moncé demandent une modification et que les autres élus du Conseil acceptent, cela peut tout 
de suite être modifié en transformant les 15 mètres en 30 mètres.  

M. NAUDON reprend les informations portées à sa connaissance par le Maire : pour ce secteur, 
la commune voulait une zone UBj ; mais il a été imposé une zone UB par la CdC. Ensuite, il a 
autorisé une zone de 15 mètres en zone naturelle + les 5 mètres de recul. Si on veut conserver 
l’esprit UBj et donner la possibilité uniquement à des cabanons ou des piscines, pourquoi ne pas 
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mettre une bande de zone naturelle de 30 mètres au lieu de 15 mètres.  N’ayant pas eu de 
réponse à sa question par M. le Maire, il pose la question au Conseil. 

M. GRIT indique aux élus que pour ce secteur boisé, il y a eu deux types de demandes : 

- qu’elle soit constructible 

- et qu’elle ne soit pas constructible. 

M. GRIT projette le plan du secteur en question et montre la simulation à 30 mètres 
(matérialisée sur le plan ci-dessous). 

 

M. LAGACHE dit que le consensus s’est fait autour de la zone UBj et que les élus de Moncé sont 
surpris d’apprendre par les documents envoyés que la zone UBj disparaît. Le consensus trouvé 
avec l’UBj ne tient plus et il aurait fallu en discuter.  

Mme DUPONT indique que ce n’est pas la faute de la CdC et qu’il faut avancer sur ce point de 
manière à ne pas bloquer le PLUi. Elle demande aux élus communautaires de Moncé quelle est leur 
demande exacte. 

M. GOUHIER demande si on vote un PLU dans l’intérêt particulier ou dans l’intérêt général. 

M. NAUDON répond que Moncé en Belin, c’est une ville à la campagne, où subsistent des espaces 
verts et des espaces boisés qu’il faut protéger. Il dit que le problème vient d’un manque de 
communication et que les élus de Moncé ne peuvent pas voter sans explication franche. Pour 
rester cohérent avec le consensus trouvé entre les habitants de ce secteur (UBj), il ne souhaite 
pas valider une proposition qui ne reflète pas l’esprit UBj.  

M. GOUHIER dit que les communes n’ont pas vraiment intégré le fait que c’est un PLU 
intercommunal et chacun a regardé sa prise de position sans regarder ce que les autres 
communes disaient. Les UBj posent un gros problème de légalité (égalité de traitement) et si le 
PLUi conserve les UBj, il y aura des recours de la part des habitants.  

Mme BOYER dit qu’en enlevant les UBj, on change les choses et fondamentalement, on ne peut 
pas ne pas prendre en compte les conséquences dans la commune.  

Mme DUPONT demande aux élus de Moncé en Belin quelle est leur demande. 

M. NAUDON dit que si Moncé en Belin assume depuis le départ de classer cette zone en UBj, il 
indique qu’il faut étendre la zone des 15 mètres à 30 mètres puisque seule cette proposition 
correspond effectivement à l’idée de départ. 
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M. BIZERAY précise que le classement en N sera différent de l’UBj puisqu’il interdit toute 
construction, même les cabanons et les piscines. 

Mme DUPONT demande aux élus communautaires de se prononcer sur cette proposition des élus 
de Moncé : les élus communautaires sont-ils d’accord pour valider la bande inconstructible (zone 
N) de 30 mètres au lieu de 15 mètres ?   

Les élus communautaires donnent un avis favorable à cette proposition par 19 voix Pour, 1 voix 
Contre et 6 abstentions. 

Mme DUPONT indique qu’il y a encore une adaptation à discuter avant de passer au vote pour 
l’approbation du PLUi. 

 

Accueil des gens du voyage  

La commission d’enquête a beaucoup abordé ce sujet, notamment avec des membres de la 
communauté des gens du voyage qui souhaitaient que leur parcelle soit mise en zone 
constructible.  

Le Pays du Mans a jugé que le PLUi était parfaitement compatible avec le SCOT, et notamment 
sur l’accueil des gens du voyage. Cependant, les élus ont souhaité relancer cette réflexion lors 
de la conférence intercommunale du 7/11. A l’issue des discussions, un terrain sur Laigné/St 
Gervais (ancienne station d’épuration) a été identifié dans le PLUi pour accueillir de l’habitat 
adapté ou des terrains familiaux pour les gens du voyage. Ce terrain a été déclassé UZ pour être 
reclassé Ubgv. 

M. GRIT informe qu’il en a fini avec sa présentation. 

Mme DUPONT demande s’il y a des questions sur les autres points non vus et écrits dans les 
documents envoyés avec la convocation. 

M. PANNIER souhaite intervenir en indiquant que les PPA donnent des avis qui lient les Maires. 
Avec les PPA, les élus n’ont aucune marge de manœuvre. Pourtant ce ne sont pas les PPA qui sont 
face à la population et qui doivent expliquer le pourquoi, c’est bien les élus. Il déplore qu’il n’y ait 
pas de compromis possible avec l’administration et que dans ce cas, autant remplacer les élus par 
des fonctionnaires d’État. 

M. GOUHIER complète en indiquant qu’il partage l’avis de M. PANNIER : alors qu’il y a eu 
décentralisation, on note que pour l’urbanisme, avec les avis des PPA, on assiste à une 
concentration du pouvoir de décision. 

Mme DUPONT propose de passer au vote en tenant compte de la seule modification à apporter 
suite à ce débat. 

Décision 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide par 25 voix Pour et 1 abstention 
d'approuver le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de l’Orée de Bercé-Belinois.  

 

M. GOUHIER indique qu’il a été très satisfait du travail qui a été fait en commun pendant ces 4 
ans. C’est un travail de grande qualité et qui a plutôt rapproché les élus sur un projet de 
territoire. Dans le département, on va regarder ce qu’a fait l’Orée de Bercé-Belinois avec 
beaucoup de bienveillance, c’est déjà le cas, et il faut être fiers de ce qu’on a fait même si ça ne 
va pas forcément être facile d’expliquer certains choix à nos habitants. Honnêtement, c’est 
quand même exemplaire pour notre Communauté de Communes d’être arrivés à ce vote ce soir.  
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M. BOISSEAU remercie aussi les agents qui ont participé à la mise en place de ce PLUi. 

Mme DUPONT conclut en indiquant que ce fut une charge de travail importante tant au niveau 
des agents que des élus. La CdC s’est extrêmement mobilisée sur cette thématique et les élus 
se sont fédérés autour de cela. C’était un travail et une démarche appréciables, exemplaires. 
Merci aux élus communaux, aux habitants intégrés dans les groupes de travail, aux habitants qui 
se sont déplacés nombreux durant ces 4 années. 

3°/ Bilan du dernier Contrat Enfance-Jeunesse et signature du nouveau contrat 

Olivier présente le bilan du dernier Contrat Enfance-Jeunesse, qui a été exposé en Comité 

Enfance-Jeunesse le 3 octobre dernier. 

Puis, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer le nouveau contrat 

avec la CAF de la Sarthe, dont les modalités sont identiques au précédent. Ce contrat permet à 

la collectivité de percevoir des aides financières pour le fonctionnement du PEJ, auxquelles 

peuvent s’ajouter des conventions de financement d’investissement que la Présidente signe avec 

la CAF pour bénéficier d’aides financières sur des projets précis. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature du nouveau 
contrat enfance-jeunesse avec la CAF, d’une durée de 4 ans, avec effet au 1er janvier 2019. 

4°/ Demande de labellisation « Maison France Service » 

Durant l’été 2019, les élus locaux ont été destinataires d’une lettre expliquant le nouveau réseau 
de proximité qui sera mis en œuvre par la DGFIP. Actuellement, la Sarthe compte un certain 

nombre de trésoreries. Le nouveau réseau de proximité prévoit la suppression de plusieurs 

d’entre elles dont celle d’Ecommoy, qui gardera uniquement un rôle de conseils auprès des 
collectivités locales ainsi qu’un accueil de proximité à destination des habitants. 

Cependant, il est prévu de s’appuyer sur le réseau actuel des Maison de services au public (MSAP) 
et du futur réseau Maison France Service (MFS) pour créer des points d’appui privilégiés et 
accueillir des points d’accueil de proximité.  

Pour maintenir une offre de service en correspondance avec le dynamisme de notre territoire, il 

est donc proposé de développer et labelliser une Maison France Service au sein du territoire, 

dans un premier temps à l’hôtel communautaire.  

Ce dernier répond déjà en partie, à un certain nombre de critères pour la labellisation MFS. Il 

s’agit notamment d’avoir dans un même lieu un accès à plusieurs services publics, que le bâtiment 
soit conforme à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite, qu’il réponde à un besoin en 

numérique etc.  

Les critères d’évaluation pour la labellisation Maison France Service se décomposent en deux 
volets : l’aspect « thématique », qui répond à des besoins précis (justice, emploi, prévention 
santé, etc.) puis un aspect lié au fonctionnement de la structure (formation des agents, horaires, 

accès numérique, etc.).  

Pour pallier notamment à la fermeture annoncée de la trésorerie et offrir plus de services aux 

habitants de la Communauté de Communes, la Présidente propose au conseil de se porter candidat 

pour la labellisation de l’hôtel communautaire en Maison France Services dès 2020. 
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Anne-Cécile indique en complément qu’une note expliquant l’organisation de la MFS a été envoyée 
aux élus avec la convocation. Il y est notamment indiqué les 9 opérateurs avec qui il va falloir 

conventionner. 

M. LAMBERT demande qui va payer cette Maison France Service. 

Anne-Cécile répond que l’État versera à la CdC une somme forfaitaire de 30 000 € par an. Un 
agent en service civique sera recruté et coûtera 1 290 € pour l’année.  

M. LANGLOIS ajoute qu’il va être demandé de transformer ce poste en emploi à plein temps 
dans 5 ans. 

M. GOUHIER répond que le service civique est un dispositif qui permet d’avoir tous les ans une 

nouvelle personne. 

Anne-Cécile précise que sur la première année, il y aura sûrement des dépenses liées à la 

signalétique qui, à priori, seront éligibles à la DETR. 

Mme FEVRIER demande qui prendra en charge l’agent en service civique. Anne-Cécile répond que 

ce sera l’une de nos 2 conseillères emploi-insertion travaillant au service emploi et qui seront 

elles aussi dans la MFS. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité, valide la candidature de l’Hôtel 
communautaire pour la labellisation « Maison France Services » et charge la Présidente de signer 

tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

5°/ Adoption des tarifs 2020 du service Ordures Ménagères  

Arnaud présente le budget prévisionnel 2020 du service ordures ménagères validé en commission 

le 12/11 dernier. 

Pour élaborer ce budget prévisionnel (voir ci-joint – Annexe 1), les éléments suivants ont été pris 

en compte : 

 Pour les dépenses : 

o Actualisation des tarifs de collecte et traitement des ordures ménagères et collecte 
et tri des emballages de 5 %, en l’absence des formules de révision 

o Prise en compte des nouveaux tarifs pour la collecte des déchets issus des 
déchetteries : hausse de 80 000 euros 

o Estimation d’une hausse des coûts de tri liée au renouvellement du marché au 1er 
juillet 2020 : application d’une hausse de 10 euros par tonne sur 50 % du tonnage 
représentant 6 500 euros 

o Actualisation des coûts de broyage et criblage suite au renouvellement du marché : 
hausse de 7e000 euros. 

 Pour les recettes : 

o Baisse des aides CITEO en raison d’une baisse de la qualité du tri 

o Baisse des produits liés au rachat de la ferraille 

o Baisse des montants liés au rachat des matériaux (notamment à cause de la chute des 
tonnages du papier et de la baisse des prix de rachat des cartons). 
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Il en ressort que la mauvaise qualité du tri des emballages s’ajoute aujourd’hui à une 
augmentation des coûts de collecte et de tri ; ce qui oblige la Collectivité à augmenter la 

redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) pour préserver l’équilibre financier du 

budget annexe.  

L’addition de toutes ses actualisations fait que nous avons près de 150 000 euros de plus à 
financer par la redevance en 2020. 

Le montant des dépenses à financer en 2020 devraient s’élever à 1 608 141 euros. 445 041 euros 

sont financés par les aides diverses et 1 163 100 euros devront être financés par la redevance.  

Si les tarifs n’évoluent pas en 2020, le budget sera déficitaire de 78 100 euros et ce malgré le 
report de 130 000 euros excédents 2019.   

Si les tarifs sont augmentés de 15 %, le budget sera excédentaire de 65 150 euros fin 2020.  

Pour équilibrer le budget, il est proposé de délibérer sur une hausse d’environ 15 % des tarifs 

(voir ci-joint – Annexe 2). 

Dans un souci de simplification pour les mairies, les tarifs des rouleaux de sacs supplémentaires 

restent identiques à ceux de l’année dernière. 

Mme DUPONT demande aux élus s’ils ont des questions. 

M. LAMBERT demande comment se situe la CdC par rapport aux autres collectivités alentour. 

Arnaud répond que toutes les autres collectivités vont subir les mêmes augmentations. 

M. BOULAY indique que lors de la distribution des sacs, des habitants expriment le fait qu’ils 
ont trop de rouleaux et qu’ils ne vont pas comprendre pourquoi la redevance augmente alors qu’ils 

n’ont pas besoin d’autant de sacs. 

Mme DUPONT répond qu’il faut expliquer que les sacs ne sont pas liés à la redevance. Il faudrait 
donner à chaque commune un support de communication.  

Mme SCHIANO demande si les impayés sur les redevances OM augmentent. Arnaud répond que 

les impayés restent trop importants mais le Trésorier a été remobilisé très récemment pour 

être vigilant sur ce sujet. Mme SCHIANO craint que la hausse de 15% fasse augmenter le 

nombre des impayés. 

M. BOULAY dit que certains habitants ne viennent plus chercher leurs sacs et se demande où 

passent leurs ordures ménagères. 

M. GERAULT ajoute qu’il conseille aux habitants de prendre moins de sacs s’ils estiment qu’ils en 
ont trop mais comme ils les « payent », ils les prennent quand même. C’est pourquoi, il est 

nécessaire de communiquer sur le système de la redevance et la distribution des sacs. 

Mme LANDELLE demande quelle est la progression des sacs jaunes d’année en année.  

Arnaud répond qu’il y a eu une progression importante des tonnages lors de l’extension des 
consignes de tri en 2016 puis, ensuite il y a eu une augmentation des refus. Ces tonnages refusés 

coûtent à la CdC et ne rapportent rien.  

Mme LANDELLE demande s’il est possible d’avoir un support de communication clair pour 
expliquer les consignes de tri. M. BIZERAY répond que de nombreux supports de communication 
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existent. Mme DUPONT indique qu’il y aura encore un article dans le prochain magazine 
communautaire.  

Anne-Cécile montre l’affiche. Mme LANDELLE indique qu’elle est compliquée à assimiler et qu’il 
faudrait être plus simple. Mme SCHIANO mentionne le disque qui avait été distribué il y a 

quelques années qui était très bien. Mme LANDELLE évoque l’idée d’un quizz. Mme DUPONT lui 
indique qu’elle peut envoyer ses idées. 

M. GOUHIER demande s’il ne faudrait pas créer une application gratuite sur les consignes de 
tri. Arnaud répond que cette application existe et qu’elle a été faite par CITEO (Guide du tri). 
Une affiche va être réalisée pour la distribution des sacs pour en informer les habitants. 

Mme SEBILLET propose, pour réduire les coûts, de faire la collecte des OM tous les 15 jours au 

lieu de toutes les semaines.  

Arnaud répond qu’un marché a été signé pour les 5 prochaines années avec un ramassage 
hebdomadaire. Il faudra réétudier la question dans 5 ans pour le prochain marché. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte par 23 voix Pour et 3 abstentions les 

tarifs 2020 avec une hausse de 15 % (sauf pour les sacs supplémentaires).  

6°/ Adoption des tarifs 2020 du service Assainissement collectif 

Arnaud expose les tarifs de redevance 2020 pour le service d’assainissement collectif proposés. 
Ces tarifs, présentés par commune, ont été discutés en commission et en Bureau. 

M. PANNIER rappelle que les tarifs sont conformes à ce qui avait été décidé au moment du 
transfert de compétence (lissage) et ce, jusqu’à la fin des contrats. 

Par ailleurs, il est proposé de maintenir les tarifs de l’an passé pour la Participation pour le 
Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité, pour 2020 les tarifs de 
redevance d’assainissement, présentés par commune (ci-joint) ainsi que le montant de la PFAC à 
2 000 € par logement, avec les réductions en fonction du nombre de logements suivantes : 

 De 1 à 4 logements : tarif normal 
 De 5 à 10 logements : réduction de 20 % (soit 1 600 €) 

 De 11 à 19 logements : réduction de 30 % (soit 1 400 €) 

 à partir de 20 logements : réduction de 50 % (soit 1 000 €). 

7°/ Signature d’un protocole transactionnel 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer un protocole 
transactionnel avec la société Colas soldant le différend que nous avons sur le marché « Voie 
nouvelle de Moncé ».  

Après de multiples échanges et le constat d’une situation de blocage, la rencontre avec le nouveau 
directeur d’agence a permis de trouver un compromis qui paraît acceptable : nous acceptons les 
travaux faits par Colas, avec les malfaçons constatées (ovalisations, changements de direction 
sans regards) et Colas ne nous facture pas le solde du marché, représentant un montant de 9 
378,67 € TTC répartis de la façon suivante : 

- 3 488,48 € TTC, soit 2907.07 € HT, pour les eaux usées 

- 5 890,19 € TTC, soit 4908.49 € HT, pour les eaux pluviales.  
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Mme BOYER remercie les techniciens de la CdC pour leurs éclairages et leur ténacité sur ce 
sujet au moment où le doute et le discrédit ont été jetés. Même si le geste est commercial, il 
est significatif, c’est la reconnaissance du travail d’agents qui n’ont rien lâché.  

M. LAGACHE demande si les malfaçons auront des conséquences. 

Arnaud répond par la négative et indique que la somme récupérée permettra de faire du curage 
plus souvent.  

Mme DUPONT ajoute que cela permet de poser le cadre et de dire que la CdC sera vigilante sur 
les différents travaux qui seront effectués sur le territoire communautaire. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer le 
protocole transactionnel présenté, avec la société Colas. 

8°/ Modulation de pénalité appliquées à un délégataire pour l’assainissement collectif 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de statuer sur une application mesurée des 
pénalités de retard prévues au contrat de délégation signé avec la société Véolia.  

En effet, depuis le début du contrat qui a démarré au 1er janvier 2019, de nombreux retards 
ont été constatés.  

Après de nombreux rappels et reports, elle propose d’appliquer une partie des pénalités, 
calculées pour la plupart à partir du 1er novembre car une date butoir au 31 octobre avait été 
convenue lors du dernier comité de pilotage avec le délégataire. 

Arnaud présente le tableau de calcul des pénalités qui indique celles qui seraient appliquées et 
celles qui ne le seraient pas pour cette année. 

Le même exercice sera fait avec la société SUEZ, délégataire à Ecommoy. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la modulation des pénalités 
présentée, avec un montant facturé de 29 660 €, et charge la Présidente d’exécuter cette 
décision. 

9°/ Indemnités au Trésorier 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de ne pas verser d’indemnité de conseil au 
Trésorier. La demande de ce dernier porte sur un montant de 1 311,50 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve 18 voix Pour et 8 abstentions le non 
versement de l’indemnité de conseil au Trésorier. 

10°/ Décision modificative au budget annexe SPANC 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’apporter la modification suivante au budget 
annexe SPANC, en dépenses de fonctionnement, pour des admissions en non-valeur : 

- Chapitre 011 /compte 618 : - 170 € 

- Chapitre 65 / compte 6541 : + 170 € 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité la modification au budget 
annexe SPANC telle qu’exposé. 
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11°/ Création de poste 

La Présidente expose au Conseil la nécessité de créer un poste à 35 heures hebdomadaires au 
service jeunesse. 

Suite à la demande de disponibilité d’un agent du service jeunesse (à 35 heures), un agent du 
service enfance (sur un poste de volant à 24 heures) a été muté, à sa demande, sur un poste du 
service jeunesse. 

Cependant, l’agent qui devait partir en disponibilité est revenu sur sa demande. La collectivité a 
accepté car elle a un besoin de remplacement pour de longs arrêts au service enfance. Or, son 
poste à 35 heures n’est plus disponible.  

Le poste à 24h sera supprimé à l’occasion d’un prochain conseil communautaire après avis du 
Comité Technique. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil accepte à l’unanimité, la création d’un poste 
d’adjoint d’animation à temps complet, à 35 heures par semaine, à compter du 1er février 2020. 
Il est précisé que les crédits seront prévus au budget de l’exercice 2020. 

12°/ Modification du temps de travail d’un poste 

Suite au départ pour mutation du professeur de violon-alto au 1er février 2020 et au vu du temps 
de cours inférieur au temps de travail du poste, la Présidente propose au Conseil de baisser le 
temps du poste de violon-alto d’une heure, donc de le passer de 11 heures à 10 heures 
hebdomadaires. 

Cette baisse représentant moins de 10 %, la saisine du comité technique n’est pas nécessaire. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de porter, à compter du 1er 
février 2020, de 11 heures à 10 heures le temps hebdomadaire de travail du poste d’assistant 
d’enseignement artistique principal de 1ère classe, discipline violon-alto. 

13°/ Nombre de jours CEE 2019 et 2020 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’autoriser 50 jours supplémentaires de 
Contrats d’Engagement Éducatif pour 2019 et de fixer pour 2020 le nombre de jours à 1 000. 
Ce nombre pourra être revu en fin d’année 2020, en fonction du nombre d’enfants accueilli sur 
les structures durant les vacances scolaires. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces propositions. 

14°/ Signature d’un bail rural avec M. Lefeuvre 

La Présidente propose au Conseil de délibérer pour l’autoriser à signer un bail rural avec M. 
Lefeuvre sur les parcelles de la Belle Etoile (Moncé) appartenant à la CdC. 

Elle indique que jusqu’au mois dernier, ces terres étaient exploitées par Mme Renault qui a pris 
sa retraite.  

Le projet de bail, qui a été joint à la convocation, indique une durée de 9 ans (à compter du 1er 
octobre 2019) avec un loyer annuel (révisable) de 1 737.51 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer ce 
bail rural avec M. Lefeuvre. 
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15°/ Désignation d’un représentant au CA du collège d’Ecommoy 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de désigner un représentant au Conseil 
d’administration du collège d’Ecommoy.  

Depuis la loi NOTRe, l'EPCI doit avoir son représentant au CA du collège. Jusqu'à présent, la 
CdC n'a pas désigné son représentant, il est donc proposé d'y remédier. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil désigne à l’unanimité Mme LANDELLE pour siéger 
au Conseil d’administration du Collège d’Ecommoy. 

16°/ Signature d’une convention tripartite pour le club de natation 

Le Vice-président propose au Conseil de délibérer afin d’autoriser la Présidente à signer la 
convention tripartite avec Prestalis et le club de natation. 

M. BOISSEAU précise que l’Assemblée Générale a eu lieu Samedi 9 novembre et que le Bureau 
est composé de 7 membres. Le club fonctionne très bien. 

Au regard du planning prévisionnel d’entraînements transmis, la demande de prise en charge du 
club concernant la facturation des lignes d’eau par Prestalis s’élèverait à 32 242 €, contre 
28e689 € prévus pour 2018-2019.  

Cette augmentation est due notamment à l’augmentation de tarifs appliquée par Prestalis (+4,5%) 
et au fait que l’année dernière, la piscine avait été fermée 3 semaines en septembre pour travaux.  

Cette prise en charge a reçu l’avis favorable de la commission et du Bureau. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de cette 
convention tripartite qui prévoit que la CdC limitera sa participation financière à hauteur de 
32e242 € maximum pour l’année scolaire 2019-2020. 

17°/ Décisions prises par délégation 

 

Décisions de la Présidente 

Urbanisme : la Présidente a délégué son Droit de Préemption Urbain à la commune de Marigné-
Laillé pour préempter 2 parcelles. 

La Présidente n’a pas préempté de parcelles. 

Liste des DIA reçues :  

 
07/10/19 St ouen en belin 2019 23 rue st mamert

08/10/19 2019 12 place du mail

11/10/19 St ouen en belin 2019 2 allée de la Beurichot terie

12/10/19 Marigné laillé 2019 54 rue Charles douglas

17/10/19 Teloché 2019 19 Rue de l'avenir

17/10/19 Teloché 2019 1 rue du sicot

17/10/19 2019 11 rue de touraine

22/10/19 2019 17 résidence des ormeaux

st gervais en 
belin

st gervais en 
belin
st gervais en 
belin
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Comptabilité : La liste des engagements est jointe à la convocation. 

- Par décision en date du 31/10/2019, la Présidente a décidé de régler des frais d’avocat. 

- Par décision du 14/09/19, la Présidente a signé une convention MOUE avec la commune 
de Laigné pour le secteur de la Noé Gourdé. 

- Par décision du 11/10/19, la Présidente a signé une convention tripartite avec la commune 
de Teloché et DR Promotion pour la rétrocession de réseaux. 

- Par décision du 23/09/19, la Présidente a signé une convention avec le Centre social Val 
du Loir pour le prêt de la caravane du PIJ. 

- Par décision du 21/10/19, la Présidente a signé une convention de mise à disposition de 
service avec la commune d’Ecommoy pour l’entretien des EP urbaines. 

- Par décision du 21/10/19, la Présidente a signé une convention de mise à disposition de 
service avec la commune d’Ecommoy pour l’entretien des déversoirs d’orage. 

- Par décision du 30/10/19, la Présidente a signé une convention de stage au service Petite 
Enfance. 

- Par décision du 07/11/19, la Présidente a signé une convention de stage BPJEPS au service 
Enfance. 

- Par décision du 07/11/19, la Présidente a signé une convention avec le Pôle métropolitain 
pour la signalétique de l’aire de co-voiturage. 

- Par décision du 10/10/19, la Présidente a signé une convention de partenariat pour mettre 
à disposition le BPJEPS du PIJ au CEMEA. 

Décision du Bureau communautaire 

- En date du 5/11 le Bureau a décidé à l’unanimité de modifier les règlements de service « 
assainissement collectif » afin de fixer le délai de mise en conformité des branchements 
à un an. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

18°/ Questions d’actualité 

 Motion proposée par l’ADCF : 
 

La Présidente fait lecture de la motion reçue : 
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M. GOUHIER explique que cela fait suite au projet de loi « Engagement et proximité ». Il y 
a une tentation de revenir à des assouplissements de périmètre et de permettre que des 
communes puissent partir plus facilement des CdC et même de revenir en arrière sur des 
transferts de compétences. Il faut bien voir que les compétences qui sont transférées aux 
communautés sont les plus lourdes et celles qui ont le plus d’enjeux en matière 
environnemental. Toutes les communes ne peuvent pas y faire face seules.  

Mme DUPONT dit qu’il faut arrêter de détricoter ce qui a été fait sur le territoire et est 
favorable pour soutenir la proposition de l’ADCF. 

M. BIZERAY dit qu’il y a beaucoup à dire sur le sujet et qu’il n’est pas possible d’en débattre 
en cinq minutes. Mme DUPONT propose de reporter cette motion à la prochaine séance du 
Conseil. M. BIZERAY ne souhaite pas de report et indique seulement qu’il est contre. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire adopte par 25 voix Pour et 1 
Contre la motion proposée par l’ADCF. 

 Le Plan Climat  
 
M. GOUHIER informe les élus que le Plan Climat du Pays du Mans est en phase de consultation 
du public du 12 novembre au 11 décembre. Il y a une version papier à la communauté de 
communes et au siège du Pays du Mans. Il est également en consultation sur le site internet 
du Pays du Mans. Tous les habitants peuvent faire part de leurs remarques à l’adresse mail 
du Pays du Mans. M. GOUHIER demande à Anne-Cécile d’envoyer l’info aux communes. 

 Saison culturelle 2019/2020 

 
M. BOISSEAU informe les élus de l’édition de la plaquette de la saison culturelle 2019/2020. 
Le prochain concert aura lieu au Val Rhonne le samedi 23 novembre prochain. 



 

24/27 

Annexe 1 – Budget prévisionnel OM 2020 
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Annexe 2 – Proposition tarifs OM 2020 
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